
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA VIENNE 

ARRETE N°82.01.B2. 

En date du --ViL 81 
| autorisant 1a Société COLAS, 39 Rue du Colisé 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATIOR à PARIS, à exploiter à Mouterre Sur Slourde au 
GÉNÉRALE EF DE LA RÉGLEMENTATION Jieudit "Drés du Pont", une centrale d'enrobage D 

à chaud au bitume de matériaux routiers, activité 
soumise à là régismentation des installations 

JS /ME classées pour la protection de l'environnement. 

  

2 ame Bureau 
  

Le Préfet, 
Commissaire de la République 

de la Région "Poitou-Charentes" 
Commisseire de 13 République 
du département de la Vienne 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU la loi n°76-663 qu 19 juiilet 1976 relative aux installations 
clèssées pour la vrotection de l'environnement et son décret d'apvlica- 
tion n°77-1153 du 21 septembre 1977 ; 

VU 1e demende présentée par le Société COLAS, 39 Rue du Colisée 
à PARIS, en vue d'être autorisée à exploiter à Mouterre sur Blourde, au 
lieudit "Près du Pont", une centrale d'enrobage à chaud au bitume de ma 
tériaux routiers figurant à la noménclakure des installations classées 
Dour la protection de l'environnement sous les rubriques ci-aorés : 

. n°183 bis -1° - enrobage à chaud de matériaux routiers : 
+ N°217-1 - dépôt de matières bitumeuses fluides ; 
+. n°233 —- dépôt de liquides inflammables de 2ème catégories ; 

n°129 - 2 - procédés de chauffage employant comme transmetteurs de 
chaleur des fluides constitués par des corps organiques combustibles 
la température étant inférieure au point de feu des fluides, ia 
quantité des fluides étant supérieure à 125 1 ;: 

VU 'énsemble des pièces du dossier ; 

VU l'avis de l'Ingénieur subdivisionnaire des Mines. inspecteur 
des installations classées ; 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle il a été procé 
dé du 3 janvier 1982 au 11 février 1982 inclus ; 

VU les délibérations des Conseils Municioaux de Mouterre Sur 
Blourde et Miliac dont le territoire est compris dans le rayon d'affi- 
chage ; 

VU l'avis de M. le Sous-Préfet, Commissaire Adioint de 1a Répu- 
blique de l'ÂArrondissement de MONTMORILLON l

e
 

VU les avis de MM. le Directeur départemental de l'Equipement, ! 
Directeur départemental de l'Agriculture, le Directeur débartementsl #e 
Affaires Sanitaires et Sociales, le Chef du Service déoartemental d'Ar- 
cChitecture,le Directeur des Services départementaux d'incendie et de 
Sécours ; 
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VU l'avis du Conseil départemental d'Hygiène émis le 19 Mai 
1982 : 

CONSIDERANT que par lettre du 20 juillet 1982 la Société COLAS 
envisage l'application des prescriptions contenues dans le projet de 
l'arrêté qui lui a été transmis consormément à la réglementation en 
vigueur ; 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture : 

ARRETE : 

  

ARTICLE Ter : - La Société COLAS dont le siège social est à PARIS, 39 
Rue du Colisée, est autorisée en conformité des pians 

et descriptions produits au dossier à exploiter à Mouterre Sur Blourde 
au lieudit "Près du Pont", une centrale d'enrobage à chaud au bitume 
de matériaux routiers, sous réserve de se conformer aux prescriptions 
techniques ci-annexées. 

ARTICLE -2- : - L'administration se réserve la faculté de prescrire, en 
temos utile, telles dispositions nouvelles qui seraient 

jugées nécessaires dans l'intérèét de la salubrité et de l'hygiène pu- 
bliaues. 

ARTICLE -3- ; - L'établissement sera placé sous la surveillance de l'in- 
génieur subdivisionnaire des Mines, Inspecteur des installations classée 
et du Maïre de Mouterre Sur Blourde., 11 devra être ouvert à toute réqui- 
sition des autorités, 

  

ARTICLE -4- : - Lés prescriptions ci-dessus fixées ne peuvent en aucun 
ces, ni à aucune évoque, faire obstacle à l'apolication 

des dispositions édictées par le Livre II du Code du Travail et les 
décrets réglementaires pris en exécution dudit Livre dans l'intérêt de 
l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opoosées aux 
mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 

ARTICLE 252 : - Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

ARTICLE -6- : - La présente autorisation ne dispense bas le titulaire 

  

de l'obtention des autorisations administratives qui 

peuvent être nécessaires en vertu d'autres réglementations. 

ARTICLE —7- : - Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret 
n°77-1133 du 21 septembre 1977 ; 

1°)- une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairies de Mouterre 
Sur Blourde où elle pourra être consultée : 
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- 2°)}- un extrait de cet arrêté énumérant les prescriptions auxquelles 
l'installation est soumise sera affiché à la Mairie de Mouterre 

Sur blourde. Procès Verbal de l'Accomplissement de ces formalités sera 
dressé pér les soins du Maire de Mouterre Sur SLourde. 

Le même extrait devra être affiché en permanence de façon 
visible dans l'installation par les soins de la Société intéressée. 

- 1°)- un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de 
l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans tout le 

dépar tement. 

ARTICLE -8- : - Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet, 
Commissaire Adjoint de la République de l'ÂArrondissement 

de Montmorillon, les Maires de Mouterre Sur Blourde et l'insvecteur des 
installations classées, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressés à MM. le 
Sous-Préfet, Commissaire Adjoint de la République de l'Arrondissement 
de Montmorillon, les Maires de Mouterre Sur Slourde et Millac, le 
Directeur départemertal ce l'Equipement, l'Ingénieur subdivisionnaire 
des Mines, inspecteur des installations classées, le directeur de la 
Société COLAS. 

    

      Te 

fr "Pour le Préfat, Commissaire de [a Aépohiique 
Le Secréiaire Général, 

 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA VIENNE 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PRESCRIPTIONS APPLICABLES A UN ETABLISSEMENT 
CÉNÉRALE ET DE LA RÉGLEMENTATION CLASSE POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

SOUS LES RUBRIQUES 120-279 - 2]17-19 ET 253 
ET EXPLOITE PAR LA STE ROUTIERE COLAS 

À MOUTERRE SUR BLOURDE 

  

2? ème Bureau 

  

JJ/MB 

PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES A L'ENSEMBLE 
DES INSTALLATIONS 

L'installation sera située et exploitée conformément au plan joint à la demande. 
Tout projet de modification de ce plan devra, avant sa réalisation, faire l'objet d'une 
déclaration au Préfet, 

La sortie de carrière devra être préalablement aménagée en accord avec les ser- 
vices de la Direction départementale de l'Equipement et l'inspection des installations 
classées. 

Une piste bitumée devra être construite entre le skipr de chargement et la route. 

En cas d'inondation, toutes dispositions seront prises pour éviter de porter la 
crue chez les voisins et notamment tout dépôt dans la zone inondable est interdit, 

Les aires de stockage, les pistes de véhicules et voies d'accès, les trémies, les 
appareils de manutention et de mélange devront être conçus, aménagés et exploités de manière 
a éviter les envols de poussières susceptibles d'incommoder le voisinage. Elles seront arro- 
sées en période sèche. | 

Après traitement approprié, les eaux usées seront évacuées par épandage souterrain 
Cet épandage devra se situer dans une zone non inandable. 

Toutes dispositions devront être prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'ac- 
cident tel que rupture de récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalu- 
tres vers les éçouts ou les milieux naturels (rivières, lacs,etc...). Leur évacuation éven- 
tuelle après accident devra être conforme aux prescriptions de l'instruction du Ministre du 
Commerce en date du 6 juin 1953 (9.0. du 29.Juin 1953) relative à l'évacuation des eaux 
résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, 

L'installation électrique devra être entretenue en bon état ; elle sera périodi- 
quement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de contrôle devront être à"tà 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

L'installation devra être pourvue de moyens de secours contre l'incendie appropné: 
tels que postes d'eau, seaux, pompes, extincteurs, seaux de sable, tas de sable meuble avec 
peiles, etc. Elle comportera au moins un extincteur mobile de 50 Kq de Poudre, une réserve 
de sable de 1 M5, une réserve d'eau de 150 m3 ou une bouche d'incendie. 

L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionne- 
ment ne puisse pas être à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. En d'autres 
termes, en ce qui concerne le bruit, toutes dispositions seront prises pour que le niveau 
d'évaluation du bruit d'une part, et le niveau acoustique des pointes de bruit d'autre part 
exprimés en dB(A) ne dépassent en aucune zone de l'environnement, du Fait du Fonctionnement 
de l'établissement, les valeurs limites correspondant à la zone considérée. 
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Cette clause s'applique tant aux installations fixes qu'aux 
différents postes de travail comportant la mise en oeuvre de véhicules 
routiers ou d'autres engins mobiles, notemment des engins de chantier, 
de levage ou de manutention. Le respect des dispositions spéciales 
relatives à la limitation des bruits émis par ces matériels est obli- 
gatoire mais peut se révéler insuffisant, 

Four y satisfaire, il convient de choisir chaque jolis que faire 
se peut, pour l'équipement de l'installation, les matériels les moins 
bruyants possibles. Si cela ne suffit pas, la protection de l'environ- 
nement sers obtenue notamment soit par l'enploi de silencieux, écrans, . 
cepotages ou dispositifs anti-vibratoires, soit en plaçant ces mtériels 
dans des locaux spécialement étudiés, 

Le contrôle du risque de gêne dans l'environnement sera effectué 
en limite de propriété des habitations les plus proches, 

Le niveau d'évaluation du bruit résultant du seul fonctionnement 
de l'installation sere évalué prévisionnellement par un acouaticien qua- 
lifié, en conformité avec La norme AFNOR 5.31.010. 

Les valeurs maximiles admises sont : 

Jour (8 h à 20 h) 45 aBfa) 
Soirée 40 dB(A) 
Nuit 35 dE(4) 

De même, les niveaux maximeux admis par les pointes de bruit pro- 
venant de l'installation sont : 

Jour (8 h à 20 h} 45 dE(A) 
Soirée 40 dB(A) 
Nuit 35 dB(A) 

Le valeur "soirée" sera applicable toute la journée (jour et soirée) 
les dimanches et jours fériés. 

L'usage de tous aprareils de communication par voie acoustique 
(sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc....) eudibles du voisinage 
est interdit, seuf si leur emploi est réservé à la prévention ou au si- 
gnalenent d'accidents ou d'incidents graves. Toutes utilisations des 
signaux résultant de cette dérogation devra faire l'objet d'une inscrip- 
tion chronologique sur le livret d'exploitation. 

Toutes dispositions seront prises pour ne vas zêner le voisinage 
Dar les odeurs. 

Prescriptions particulières anplicebles à la centrale d'enrobage 

Les gaz rejetés à l'etmosvhère ne devront nas contenir, en marche 
normale, plus de 0,150 g/Nn de poussières (gramme de poussières par mètre 
cube ramené aux conditions normales de température et de pression : OÔ°C, 
1 ber, l'eau étant supposée rester sous forme de vapeur), quels que soient 
les régimes de fonctionnement de l'installation. 

En cas de perturbation ou d'incident affectant le traitement des. 
gaz et re permettent pas de respecter la valeur vigée à l'article Îer, 
l'installation devra être arrêtée. Aucune onération ne devra être reprise 
avent la remise en état du circuit d'épuration sauf dans des cas exception- 
nels intéressent la sécurité de la circulation au droit du chantier. 
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La cheminée d'évacuation des gaz aura au moins une hauteur de 
17 un. 

, La vitesse minimale ascendente des ge2z rejetés à l'atmosphère 
devre être au moins égale à 8 mètres/seconde, 

Les aires de stockage, les trémies et les appareils de manutention 
devront être conçus et aménagés de manière à éviter les envols de rousgières 
susceptibles d'incommoer le voisinage. 

Les quantités de poussières émises par la cheminée devront être 
contrôlées de façon continue. Les régultats des contrôles devront être 
tenus à la disposition de l'inspecteur des établissements classés pendant 
une période minimale d'un an, 

Des contrôles pondéraux devront être effectués sur la cheminée au 
moins Une fois par an, par un organisme agréé par le ministère de la pro- 
tection de la nature et de l'environnement. Pour vermettre des contrôles, 
les dispositifs obturales et commodément accessibles devront étrenrévus 
sur la cheminée à une hauteur suffisante. 

Les documents où figurent les principaux renseisnerents concernant 
le fonctionnement de l'installation devront être tenus et laisgés à la 
disposition de l'inspecteur des établissements classés, 

Prescriptions verticulières concernant le dépôt de bitume 

Il est interdit de pénétrer dans le dépôt avec une flamme ou d'y 
fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dans 
le local et sur les portes d'entrée avec l'indication qu'il s'agit d'une 
interdiction préfectorele, 

Le sol du dépôt formera une cuvette de retenue incombustible et 
étanche susceptible d'empêcher, en cas d'accident, tout écoulement de 

coudrons liquidesà l'extérieur du dépôt. 

L'éclairage du dépôt se fera de nréférence var lampes électriques 

a incendescence fixes. 

L'emploi de lampes directerent suspendues aux fils conducteurs est 

interdit. 

Il en est de même de l'emploi de lampes à essence, à alcool, à 
acéthylène, L'emploi de lampes à pétrole ou assimilées n'est autorisé que 
gi la flamme est bien vrotégée (type "lampe tempête"). 

L'installation électrique sera entretenue en bon étaë ; elle sera 
périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de con- 
trôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des établissements 

classés. 

Aucun loyer n'existera dans un reyon de 10 2m. 

Prescrivotions varticulières concernent le dévôt de liquides inflammables 

L'accès du dépôt sera convenablement interdit à toute personne 

étrangère à son exvloitation, 

Le réservoir doit être associé à une cuvette de rétention aui 

devra être raintenue sronre et son fond désherbé. 
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La caracité de la cuvette de rétention devra étre d'au moins 
30 m°. 

Le réservoir devra être maintenu solidement de façon qu'il ne 

puisse se déplacer sous l'effet du vent, des eaux ou des trévidations. 

Le mtériel d'équipement du réservoir devra être conçu et monté 
de telle sorte qu'il ne risque ras d'être soumis à deg tensions anormales 
en cas de dilatation, tassement du 801, etc. 

Il est en particulier interdit d'intercaler les tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt isolant 
ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piètement devront être en acier ou en fonte spéciale 
présentant les mêmes garanties d'absence de frilité. 

Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri 
des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, 

physiques, chimiques où électrolytiques. 

Le réservoir devra être équipé d'un dispositif permettent de con- 
naître à tout moment le volume du liquide contenu. Ce dispositif ne devra 
pes, per sa construction st son utilisation produire une déformation ou une 
perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un 
Jaugeege direct devre être fermé var un tampon hermétique. Le jauseage 
sere interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 

Il eppartiendre à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à 
cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du réservoir, que celui- 
ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de 
débordement. 

Le réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations 
de remplissage dont chaque orifice comportere un raccord fixe d'un modèle 
conforme aux normes spécifiques éditées par l'association française de nor- 
malisetion correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de 
raccorderent de l'engin de trensport. 

En dehors des. opérations d'asprovisionnement l'orifice de chacune 
des canalisations de renpligsage devra être fermé par un obturateur étanche, 

Dans le traversée des cours et des sous-s01s, les raccorës non soudés 
des canalisations de remvlissgage ou de vidange des réservoirs devront être 

protégés par une gaine étanche, de classe MO et résistants à la corrosion. 

Le réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, 
d'une section totale au moins écele à la moitié de la somme des sections des 
canalisations de remplissage ou de vidange et ne comvortant ni vanne, ni 
obturateur, 

Ces tubes devront être fixés à La partie supérieure du réservoir 
au-dessus du niveau maximal du liauide ermagasiné, avoir une direction 
ascendante eë comporter un minimum de coudes, 
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Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une 
hauteur tels qu'ils soient visibles depuis le voint de livraison. Il devront 
être protégés da La pluie et ne présenter aucun risque et aucun inconvénient 
pour la voisinage. 

Toutes installations électriques du dépôt devront être réalisées avec 
du matériel normalisé qui pourre être de type ordinaire, mais installé confor- 
nément aux règles de l'art. 

Est notamment interdite l'utilisation de lampes susvendues, à bout @e 
fil conducteur. 

Si des lampes dites "baladeuses" sont utilisées dans le dérôt elles 
devront être conformes à la norme NF C 61710. 

Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et de 
leurs cuvettes de rétention Gevra être de sûreté et un voste de corrande au 
moins devra être prévu hors de la cuvette. 

Le réservoir devra être placé en contrebas des appareils d'utilisation, 
sauf si l'installation comporte un dispositif de sécurité évitant tout écou- 
lement accidentel de liquide par siphonnage. 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, 
fournis par l'installateur, devront être conservés avec Les documents relatifs 
à l'installation et tenus à disposition du service chergé du contrôle des 
installations clasagées. 

Il devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appa- 
reils d'utilisation, monté sur la canalisetion d'alimentation, placé en 
dehors des locaux contenant les équipements vrécités, manoeuvrables manuel- 
lement indépendarment de tcut autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiguer le mode d'utilisation de ce 
dispositif en cas d'accident, 

Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre 
présentant une résistance d'isolement inférieure à 100 ohms. Far ailleurs, 
toutes les installations métalliques du stockage devront être reliées par 
une liaison équipotentielle, 

I1 est interdit de vrovoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu 
gous une forme quelconque, d'y fumer ou d'y entreposer d'autres matières 

combugtibles. Cette interdiction s'applique dans un rayon de 20 m auvour 
du dépôt de r»,0,2, 

Cette interdiction devra être affichée de facon aprarente aux 
abords du dépôt ainsi qu'à l'extérieur de la cuvette de rétention. 

L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par contact 
direct la circulation des fuela lourds est interdit. 

On devra disposer pour la protection du dénôt contre l'incendie 

d'au moins : 

- deux extincteurs homologués NF M.I.H. 55 BE, ce matériel devra 
être périodiquement contrôlé et la date des contrôles devra être portée 

sur une étiquette fixée à chaque apvareil ; 
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- d'un extincteur à poudre monté sur roue de 50 kg : 

- d'un poste d'eau pouvant asgurer un débit de 15 1/xn par mètre 
de circonférence du plus gros réservoir au dépôt ; ce poste d'eau pourra 
être remplacé Dar une réserve d'eau suffisante vour assurer ce débit pen- 
dant une heure trente : 

_- de sable en quantité suffisante, maintenu à l'étet meuble et sec, 
et de pelles vour révandre ce sable sur les fuites et égouttures éventuelles. 

Le personnel devra étre initié à l'utilisation des moyens de lutte 
contre l'incendie et entrainé périodiquement à cette lutte. 

Les aires de remplissage et Ge soutirage devront être conçues et 

eménagées de telle sorte qu'à la suite d'un accident les licuides répandus 
ne puissent se propager ou polluer les eaux. 

Les eaux chargées d'hydrocarbures ne devront en aucun cas être reje- 

tées sans au moins une décantation et une séparation préalables. 

L'exploitation et l'entretien du dépôt devront être assurés par un 
préposé responsable. Une consigne écrite devra indiquer les modalités de 
l'entretien, la conduite à tenir en ces d'accident et la façon de prévenir 
le préposé responsable. Cette consigne devre être afficrée en permanence et 
de façon apparente à proximité du dépôt. 

La matériel électrique devra être maintenu en bon état. Il devra être 
contrôlé annuellement par un technicien compétent. Les repports de ces con- 
trôles devront être tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées, 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la 
corrosion externe devra être assurée en permanence. 

L'installation utilisée pour la décantation des eaux résiduaires 
devra être maintenue en bon état de fonctionnement. 

Le liquide organique combustible sera contenu dans une enceinte 
métallique entièrement close, pendant le fonctionnement, à l'exception de 

l'ouverture des tuyaux d'évent. 

Des dispositifs de sécurité en nombre suffisent et de caractéristi- 
ques convenables seront distosés de telle façon que la pression ne s'élève en 
aucune circonstance au-dessus de la :reasion du timbre, 

À raison de leur caractéristique, les générateurs sont, le cas 
échéant, soumis au réglenent sur les apuareils à vaneur et les canelisa- 
tions et récipients au réglement sur les appareils à pression de gaz. 

Au point le plus bes de l'installation, on aménagera un dispositif 
de vidange totale permettant d'évacuer repidement le licuide combustible en 

cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. L'ouverture 
de cette vanne devra interrompre automatiquement Le système de chauïfage. Une 

canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange, conduira par 
gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convena- 
ble, situé de préférence à l'extérieur des bêtirents en entièrement clos, à 
l'exception d'un tuyau d'évent. 

Un disvositif approprié permettre à tout moment de s'assurer que la 
quantité de liquide contenu est convenable. 
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Un dispositif thermométrique permettre de contrôler à chaque instant 

la tenpéreture maximum du liquide transmetteur de chaleur. 

Un disvositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage ou 

assurer l'arrêt du chauffase lorsque la quentité de liouide transmetteur de 

chaleur ou son débit äans chaque générateur en service seront insuifisants. 

Un éspositif thermostatique maintiendra entre les limites convenatles 

la température maxinum du fluide transmetteur de chaleur, 

Un disvositir automtique de sûreté, indéverdent du thermomètre et 

du thermostat nrécédent, actionnere un signal d'alerte, sonore et lumineux, 

au cas où la tempèrature maximum du licuide combustible dérasserait accider- 

tellément le limite fixée par le thermostat.


